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Le Conseil de securite. 

Reaffirmant toutes ses resolutions anterieures, en particulier ses resolutions 
1595 (2005) du 7 avril 2005, 1373 (2001) du 28 septembre 2001 et 1566 (2004) du 
8 octobre 2004 sur la question, 

Exigeant une fois de plus que soient strictement respectees la souverainete, 
l’integrite territoriale, l’unite et l’independance politique du Liban, sous l’autorite 
exclusive du Gouvernement libanais, 

Reaffirmant que le terrorisme, sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations, constitue l’une des menaces les plus serieuses contre la paix et la 
securite, 

Ayant soigneusement examine le rapport de la Commission d’enquete 
internationale independante (la Commission) (S/2005/662) concernant l’enquete 
qu’elle a menee sur l’attentat a l’explosif perpetre le 14 fevrier 2005 a Beyrouth qui 
a coute la vie a l’ex-Premier Ministre libanais Rafic Hariri et a 22 autres personnes 
et fait des dizaines de blesses, 

Saluant la Commission pour son professionnalisme et l’excellent travail 
qu’elle a accompli dans des circonstances difficiles pour aider les autorites 
libanaises a enqueter sur tous les aspects de cet attentat terroriste, et notant qu’elle a 
conclu que l’enquete n’etait pas encore achevee, 

Saluant les Etats qui ont fourni une assistance a la Commission pour qu’elle 
accomplisse sa tache, 

Saluant egalement les autorites libanaises pour l’entiere cooperation qu’elles 
ont pretee a la Commission dans l’execution de sa mission, conformement au 
paragraphe 3 de sa resolution 1595 (2005), 

Rappelant qu’en application de ses resolutions pertinentes, tous les Etats sont 
tenus de se preter le plus grand concours lors des enquetes et autres procedures 
criminelles interessant des actes terroristes, et qu’en particulier, dans sa resolution 
1595 (2005), il a demande a tous les Etats et toutes les parties de cooperer 
pleinement avec la Commission, 
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Prenant note des conclusions de la Commission selon lesquelles, bien que 
l’enquete ait deja fait des progres considerables et donne des resultats notables, il 
est extremement important de continuer a suivre les pistes relevees au Liban et a 
l’etranger pour faire toute la lumiere sur cet acte terroriste et en particulier pour 
identifier et amener a repondre de leurs actes tous ceux qui ont une part de 
responsabilite dans sa preparation, son financement, son organisation et sa 
perpetration, 

Conscient que le peuple libanais exige que tous les responsables de l’attentat a 
la bombe terroriste qui a provoque la mort de l’ex-Premier Ministre Rafic Hariri et 
d’autres personnes soient identifies et amenes a repondre de leurs actes, 

Prenant acte a ce propos de la requete adressee au Secretaire general par le 
Premier Ministre libanais dans sa lettre datee du 13 octobre 2005 (S/2005/651) 
tendant a voir proroger le mandat de la Commission de faqon a ce que celle-ci 
puisse continuer a preter son concours aux autorites libanaises competentes pour 
tout complement d’enquete qu’elles souhaiteraient mener sur les divers aspects de 
ce crime terroriste, 

Prenant egalement acte de la recommandation de la Commission allant dans le 
meme sens, selon laquelle un concours international demeure necessaire pour aider 
les autorites libanaises a mener a son terme l’enquete sur l’attentat terroriste, un 
effort soutenu de la communaute internationale pour etablir une plate-forme 
d’assistance et de cooperation avec les autorites libanaises dans le domaine de la 
securite et de la justice etant egalement essentiel, 

Se declarant dispose a continuer d’aider le Liban a rechercher la verite et a 
amener les responsables de l’attentat terroriste a repondre de leur crime, 

Engageant tous les Etats a preter aux autorites libanaises et a la Commission le 
concours dont elles pourront avoir besoin et qu’elles pourront solliciter a l’occasion 
de l’enquete, et en particulier a leur fournir toutes les informations pertinentes dont 
ils peuvent disposer au sujet de cet attentat terroriste, 

Reaffirmant son profond attachement a l’unite nationale et a la stabilite du 
Liban, soulignant que les Libanais eux-memes doivent decider de l’avenir de leur 
pays par des moyens pacifiques, sans aucune intimidation ni ingerence etrangere, et, 
a cet egard, avertissant qu’aucune tentative de remise en cause de la stabilite du 
Liban ne sera toleree, 

Prenant note de la conclusion de la Commission selon laquelle, etant donne 
l’infiltration des institutions et de la societe libanaises par les services de 
renseignement syriens et libanais travaillant en tandem, il serait difficile d’envisager 
un scenario dans lequel un complot d’une telle complexity aurait pu etre mis a 
execution a leur insu, et selon laquelle il existe des indices laissant presumer que la 
decision d’assassiner l’ancien Premier Ministre Rafic Hariri n’aurait pu etre prise 
sans 1’approbation, au plus haut niveau, de responsables syriens de la securite, 

Ayant a l’esprit la conclusion de la Commission selon laquelle, quoique les 
autorites syriennes, apres avoir hesite au depart, aient coopere dans une mesure 
limitee avec la Commission, plusieurs responsables syriens ont essaye de fourvoyer 
l’enquete en faisant des declarations fausses ou inexactes, 

Convaincu qu’il est inacceptable dans le principe que quiconque echappe a sa 
responsabilite a l’egard d’un acte de terrorisme pour une raison quelconque, en 
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particulier du fait de sa propre obstruction a l’enquete ou de son refus de cooperer 
de bonne foi, 

Considerant que cet attentat terroriste et ses repercussions constituent une 
menace contre la paix et la securite internationales, 

Soulignant l’importance de la paix et de la stability dans la region et la 
necessity de solutions pacifiques, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 


I 

1. Accueille avec satisfaction le rapport de la Commission; 

2. Prend note avec la plus vive inquietude de la conclusion de la 
Commission selon laquelle il existe un faisceau de preuves concordantes laissant 
presumer que des responsables libanais et syriens etaient impliques dans l’attentat 
terroriste et on voit mal comment un complot aussi complexe aurait pu etre mis a 
execution a leur insu; 

3. Decide, en tant que mesure visant a aider l’enquete sur ce crime et sans 
prejuger du fait que la justice statuera en definitive sur la culpabilite ou 1’innocence 
de toute personne quelle qu’elle soit, 

a) Que toutes les personnes designees par la Commission ou le 
Gouvernement libanais comme etant suspectes de participation a la preparation, au 
financement, a l’organisation ou a la commission de cet acte terroriste feront l’objet 
des mesures ci-apres, des que le Comite cree en application de l’alinea b) ci-apres 
en aura ete informe et aura donne son accord : 

- Tous les Etats prendront les mesures necessaires pour empecher l’entree sur 
leur territoire ou le passage en transit par leur territoire des personnes visees 
ci-dessus, etant entendu qu’aucune disposition du present paragraphe ne peut 
contraindre un Etat a refuser a ses propres ressortissants l’entree sur son 
territoire ou, si ces personnes se trouvent sur leur territoire, veilleront, 
conformement au droit applicable, a ce qu’elles puissent etre entendues par la 
Commission a la demande de celle-ci; 

- Tous les Etats devront geler tous fonds, avoirs financiers et ressources 
economiques se trouvant sur leur territoire qui sont la propriety ou sous le 
controle, direct ou indirect, de ces personnes ou qui sont detenus par des 
entites detenues ou controlees, directement ou indirectement, par ces 
personnes ou par des personnes agissant en leur nom ou sur leurs instructions; 
veiller a empecher leurs ressortissants ou quiconque se trouvant sur leur 
territoire de mettre a la disposition de ces personnes ou entites des fonds, 
avoirs financiers ou ressources economiques ou d’en permettre l’utilisation a 
leur profit; et collaborer sans reserve, dans le respect du droit applicable, avec 
toute enquete internationale liee aux avoirs ou operations fmancieres de ces 
personnes, entites ou personnes agissant pour leur compte, notamment en 
communiquant des informations fmancieres; 

b) Qu’un Comite du Conseil de securite, compose de tous les membres de 
celui-ci, est cree conformement a l’article 28 du reglement interieur provisoire du 
Conseil afm d’entreprendre les taches decrites a l’annexe de la presente resolution; 
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c) Que le Comite et toutes les mesures qui continueront d’etre appliquees en 
vertu de l’alinea a) seront supprimes lorsque le Comite lui aura fait savoir que toutes 
les enquetes et procedures judiciaires relatives a cet attentat terroriste sont achevees, 
a moins que le Conseil n’en decide autrement; 

4. Considere que l’implication d’un Etat quelconque dans cet acte terroriste 
constituerait une violation grave par cet Etat de l’obligation qui lui est faite 
d’empecher le terrorisme et de s’abstenir de le soutenir, en particulier par les 
resolutions 1373 (2001) et 1566 (2004), et qu’elle constituerait egalement une 
violation grave de l’obligation a elle faite de respecter la souverainete et 
l’independance politique du Liban; 

5. Prend note avec la plus vive inquietude de la conclusion de la 
Commission selon laquelle, si les autorites syriennes ont coopere dans la forme mais 
pas quant au fond avec la Commission, plusieurs responsables syriens ont cherche a 
fourvoyer la Commission en faisant des declarations fausses ou inexactes, et 
considere que le defaut continu de cooperation de la part de la Syrie constitue une 
violation grave des obligations mises a sa charge par les resolutions pertinentes, 
notamment les resolutions 1373 (2001), 1566 (2004) et 1595 (2005); 

6. Note que la Syrie a recemment declare qu’elle entendait dorenavant 
cooperer avec la Commission et compte que le Gouvernement syrien honorera 
pleinement les engagements qu’il prend actuellement; 

II 


7. Convient que la Commission doit continuer de preter concours au Liban, 
ainsi que l’a demande son gouvernement dans sa lettre adressee au Secretaire 
general le 13 octobre 2005 et comme le recommande la Commission dans son 
rapport, afm de faire toute la lumiere sur ce crime odieux, et permettre ainsi 
d’identifier et de traduire en justice tous ceux qui sont impliques dans la 
preparation, le fmancement, l’organisation et la commission de cet attentat 
terroriste, ainsi que leurs complices; 

8. Se felicite a ce propos de la decision prise par le Secretaire general de 
proroger le mandat de la Commission jusqu’au 15 decembre 2005, ainsi qu’il l’y 
autorise dans sa resolution 1595 (2005), et decide qu’il prorogera de nouveau le 
mandat si la Commission le recommande et si le Gouvernement libanais le 
demande; 

9. Felicite les autorites libanaises des decisions courageuses qu’elles ont 
deja prises a l’occasion de l’enquete, notamment sur la recommandation de la 
Commission, en particulier celles d’arreter et d’inculper d’anciens responsables de 
la securite libanaise soupqonnes d’implication dans cet attentat terroriste, et 
encourage les autorites libanaises a poursuivre leurs efforts avec la meme 
determination afm de faire toute la lumiere sur cette affaire; 

III 


10. Fait sienne la conclusion de la Commission selon laquelle il incombe a la 
Syrie d’elucider une part considerable des questions non resolues; 

11. Decide dans ce contexte ce qui suit : 
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a) La Syrie doit arreter les responsables syriens ou les personnes que la 
Commission soupfonne d’etre impliquees dans la preparation, le financement, 
1’organisation ou la commission de cet attentat terroriste, et les mettre pleinement a 
la disposition de la Commission; 

b) La Commission aura a l’egard de la Syrie les memes droits et pouvoirs 
que ceux qui sont vises au paragraphe 3 de la resolution 1595 (2005) et, a ce titre, la 
Syrie doit collaborer sans reserve et sans condition avec la Commission; 

c) La Commission sera habilitee a determiner le lieu et les modalites 
d’interrogation des responsables syriens et des personnes qu’elle juge presenter un 
interet pour l’enquete; 

12. Demande avec insistance a la Syrie de ne pas s’immiscer directement ou 
indirectement dans les affaires interieures du Liban, de s’abstenir de toute tentative 
de destabilisation du Liban, et de respecter scrupuleusement la souverainete, 
l’integrite territoriale, l’unite et l’independance politique de ce pays; 

IV 


13. Prie la Commission de lui rendre compte de revolution de l’enquete le 
15 decembre 2005 au plus tard, y compris de la cooperation des autorites syriennes, 
ou a tout moment avant cette date si, de l’avis de la Commission, cette cooperation 
n’obeit pas aux prescriptions de la presente resolution de fai^on qu’il puisse 
envisager, si besoin est, d’autres mesures; 

14. Se declare dispose a examiner toute demande d’aide supplemental que 
lui adresserait le Gouvernement libanais, afm de faire en sorte que tous les auteurs 
de ce crime repondent de leurs actes; 

15. Decide de rester saisi de la question. 
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Annexe 


Les attributions du Comite cree en application du paragraphe 3 de la presente 
resolution sont les suivantes : 

1. Enregistrer comme relevant des mesures prevues au paragraphe 3 a) de la 
presente resolution toute personne designee par la Commission ou le Gouvernement 
libanais, sous reserve qu’aucun membre du Comite n’ait emis d’objection dans les 
deux jours ouvrables suivant la reception de cette designation; en cas d’objection, le 
Comite se reunit dans un delai de quinze jours pour determiner si les mesures 
prevues au paragraphe 3 a) sont applicables. 

2. Approuver au cas par cas des derogations aux mesures prevues au paragraphe 
3 a) : 

i) S’agissant des restrictions aux deplacements, lorsque le Comite 
determine qu’un deplacement est justifie par des motifs d’ordre humanitaire, y 
compris des devoirs religieux, ou lorsqu’il conclut qu’une derogation serait 
utile d’une autre maniere a la poursuite des objectifs de la presente resolution; 

ii) S’agissant du gel des fonds et d’autres ressources economiques, lorsque 
le Comite determine qu’une derogation est necessaire pour des depenses de 
base, y compris celles qui sont consacrees a des vivres, des loyers ou des 
remboursements de prets hypothecaires, des medicaments et des frais 
medicaux, des impots, des primes d’assurance et des services collectifs, ou 
necessaires exclusivement pour le paiement d’honoraires professionnels 
raisonnables et le remboursement de depenses correspondant a des services 
juridiques, ou de charges ou frais correspondant a la garde ou a la gestion de 
fonds geles ou d’autres actifs financiers ou ressources economiques. 

3. Enregistrer la radiation d’une personne afm qu’elle ne releve plus des mesures 
prevues au paragraphe 3 a), lorsque la Commission ou le Gouvernement libanais 
donne notification que la personne n’est plus soupgonnee d’avoir participe a cet acte 
de terrorisme, sous reserve qu’aucun membre du Comite n’ait emis d’objection dans 
les deux jours ouvrables suivant la reception de cette notification; en cas 
d’objection, le Comite se reunit dans un delai de quinze jours pour determiner si la 
personne ne releve plus des mesures prevues au paragraphe 3 a). 

4. Informer tous les Etats Membres de l’identite des personnes relevant des 
mesures prevues au paragraphe 3 a). 
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